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PREFET DE
Agence régionale de santé de 
Délégation territoriale de

(ou autre service de l’ARS)

ARRETE PORTANT ADMISSION EN UNITE HOSPITALIERE SPECIALEMENT AMENAGEE (UHSA) D’UNE PERSONNE DETENUE FAISANT DEJA L’OBJET DANS LE DEPARTEMENT DE SOINS PSYCHIATRIQUES EN ETABLISSEMENT DE SANTE 
[Le patient est déjà dans le département de l’UHSA]
(Seul est concerné pour l’instant par ce type d’arrêté le département du Rhône siège de la seule UHSA en service)
Le préfet de … 

VU le code de la santé publique, articles L. 3213-1 et suivants, L. 3214-1 et suivants, notamment l’article L. 3214-3 ainsi que les articles R. 3214-1 et suivants ; 

VU le code de procédure pénale, article D. 398 ;

VU l’arrêté du 20 juillet 2010 relatif au ressort territorial des unités spécialement aménagées destinées à l’accueil des personnes incarcérées souffrant de troubles mentaux ;

VU l'arrêté en date du … du préfet de … portant admissions en soins psychiatriques au (nom de l’établissement de santé et commune d’implantation) de …

M. …

Né le … à …

Résidant … 

Adresse …

Commune …

Code postal …

Détenu à …

[le cas échéant] VU l'arrêté en date du … du préfet de … portant maintien de cette mesure ; [le cas échéant mentionner aussi un transfert éventuel]
VU le certificat médical en date du…, établi par le docteur…, praticien compétent au titre de l’article L. 3214-3, demandant l’admission à l’UHSA de (nom de l’établissement de santé et commune d’implantation) de M. … ;
VU l’accord médico-administratif de l’UHSA de… en date du… ;
CONSIDERANT (description des circonstances ayant rendu l’admission en UHSA nécessaires) ; 

	Pour le ou les considérant(s) ci-dessous, se conformer à la pratique locale en matière de motivation médicale et choisir la version 1 ou la version 2.



	Version 1 (certificat non joint)
CONSIDERANT que les troubles mentaux présentés par M… se manifestent par… ; (reprise des termes du certificat médical)

CONSIDERANT qu’il résulte de ces éléments que M… nécessite des soins immédiats assortis d'une surveillance constante en milieu hospitalier, en raison de troubles mentaux rendant impossible son consentement et constituant un danger pour lui-même [elle-même] ou pour autrui, ce qui rend nécessaire son admission en soins psychiatriques en UHSA ; 



	Version 2 (certificat joint)
CONSIDERANT qu’il résulte de ces éléments et du contenu du certificat médical ci-joint du docteur… et dont je m’approprie les termes, que l’admission de M. … en soins psychiatriques en UHSA s’avère nécessaire ; 




ARRETE

Article 1 – Est ordonnée l’admission en soins psychiatriques sous la forme d’une hospitalisation complète de M. … dans l’unité spécialement aménagée (UHSA) de … (nom de l’établissement de santé et commune d’implantation) le… (ou dans les meilleurs délais). 

Article 2 – La poursuite de la mesure sous la forme d’une hospitalisation complète est subordonnée à l’intervention du juge des libertés et de la détention dans les conditions prévues à l’article L. 3211-12-1 du code de la santé publique.

Article 3 - Par décision préfectorale, il peut être mis fin à tout moment aux soins psychiatriques en application des articles  L. 3213-4, L. 3213-8 ou L. 3213-9-1. 

Article 4 – Le préfet de …et le directeur de l’établissement de santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont avis sera adressé aux procureurs de la République de (commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel est situé l’établissement de santé d’accueil du patient et commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel le patient a sa résidence habituelle), aux maires de (commune de résidence du patient et commune où est implanté l’établissement), à la CDSP, à la famille [le cas échéant à la personne chargée de la protection juridique de l’intéressé] et notification à M. … .

Article 5 - Recours contre cette décision peut être formé :

SUR LA REGULARITE FORMELLE (pour en demander l’annulation) : devant le tribunal administratif (nom du TA dans le ressort duquel est située la commune de résidence du patient) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

SUR LE BIEN-FONDE DE LA MESURE (pour demander qu’il y soit mis fin) : devant le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de (commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel est situé l’établissement de santé).

La commission départementale des soins psychiatriques peut également proposer la levée de la mesure de soins psychiatriques au préfet ou au juge des libertés ou de la détention. Elle peut être saisie par courrier adressé à son président (adresse de la CDHP à indiquer).


Fait à … le

Adresse et coordonnées du service gérant les mesures de soins psychiatriques sans consentement sur décision du représentant de l’Etat
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